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Les modalités pour bénéficier du BC

L’employeur dispose d’un délai de 30 jours pour 
Accorder ou reporter la demande de BC. 






Le DPC : développement professionnel continu
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EDITO : 


La CGT réédite par ce journal, son numéro spécial formation dans la fonction publique hospitalière. Du bilan de compétence au congé de formation professionnelle en passant par les demandes complémentaires, suivez le fil de notre guide. Une nouveauté concernant le DPC fait l’objet d’un traitement particulier dans un numéro à part. Mais on vous en dira deux mots dans ce numéro.  


Chaque année, lors de vos entretiens d’évaluation, vous êtes nombreux à exposer vos besoins de formation. Lors de cette rencontre avec votre cadre de proximité, celui-ci relève vos besoins et les transmet afin d’élaborer le plan de formation de l’année N+2. La procédure est expliquée dans une plaquette remise à l’agent avec la fiche de paie du mois de janvier. Mais vous ne recevez pas de réponse. Et beaucoup d’entre vous se disent : « je demande tout les ans une formation mais c’est toujours refusé ». Faisons sauter ce malentendu. Les formations au plan sont accessibles aux agents dans le serveur « T ». Mais comment y accéder ? Il faut avoir un poste informatique disponible et le temps de le consulter. 


Vous travaillez aux HCL, soit en tant que titulaire, stagiaire. Vous pouvez bénéficier d’une formation. Les contractuels, selon la durée du contrat, ont droit à la formation également. 


Les HCL, comme tous les établissements de santé, cotisent pour la formation à un organisme paritaire collecteur agrée(OPCA). 


Cet organisme est l’agence nationale de formation hospitalière : ANFH. 


C’est l’organisme gestionnaire qui reverse les cotisations en fonction de la masse salariale de chaque établissement. 





Sommaire : 


Edito 


Serveur T et plan de formation


Le DIF 


Les demandes individuelles 


Le CFP, les études promotionnelles 


La VAE 


Le bilan de compétences 


Lexique : 


VAE : validation des acquis de l’expérience 


CFP : congé de formation professionnelle 


OPCA : organisme paritaire collecteur agréé 


BC : bilan de compétences 


FPTLV : formation professionnelle tout au long de la vie 


ANFH : association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier 


IBODE : infirmier(e) de bloc opératoire diplômé d’Etat 


HCPP : Haut Conseil des Professions Paramédicales 


DIF : droit individuel à la formation.


DPC : développement professionnel continu 
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Dans la barre d’adresse, écrire : 


« T:/DP-GHSud /FORMATION





Pratiquement : 


Depuis votre ordi, sur le bureau, ouvrez (double clic) « poste de travail ». Il apparaît une fenêtre et cliquer sur « commun…T »





Le serveur T : Suivez le filon 


Sur un poste informatique de votre bureau ou en vous adressant à votre cadre de proximité, vous pouvez avoir accès au serveur « T ». 





Une fenêtre s’ouvre et cliquer sur « plan de formation » pour ouvrir le plan et accéder aux intitulés des formations disponibles. 


Ou alors adressez-vous à votre cadre. Ou au conseiller formation carrière. Vos délégués CGT se tiennent aussi à disposition pour vous informer. 





�





Bon ! C’est par où le jeu de l’oie ? 





Le plan de formation : c’est 2,1 % de la masse salariale consacrée à la formation


Chaque année, lors de l’entretien d’évaluation, le cadre recueille vos besoins de formation. Celles-ci peuvent être de différents types : 


Adaptation à l’emploi suite à réorganisation du poste de travail 


Amélioration des compétences professionnelles 


Evolution professionnelle 


Ce recueil a lieu deux ans avant l’application du plan de formation. Ce temps est nécessaire à la procédure, qui part du recueil au sein des services, puis à la priorisation de chaque PAM sur les orientations de formation, sur le chiffrage et la validation de la DPAS. Pour finir il y a consultation des instances (CCF, CTEL). Il arrive que lorsque l’on propose enfin la formation à un agent, elle ne soit plus d’actualité ou bien que l’agent a quitté le service. 








Commentaire CGT : 


A la demande de votre organisation syndicale, les Directions du personnel éditent une plaquette d’information avec le bulletin de paie du mois de janvier. Il y est présenté le plan de formation de l’année ainsi que la procédure pour initier une demande. 


De plus, il apparaît sur cette même fiche de paie le compteur  des heures de DIF que vous disposez. 





�








Lors de tours de services, la CGT recense souvent le mécontentement des agents sur leurs projets de formation. C’est en fait le problème entre le besoin de l’agent et les orientations du PAM. Nous dénonçons chaque année ce problème où la priorité est l’institution et non le professionnel. Quoiqu’il en soit, il existe maintenant une fiche de souhait de formation délivrée par le cadre, et qui recense le besoin de formation de l’agent. Cette fiche est remise dans son dossier comme trace de la demande et de la réponse donnée. N’hésitez pas à la remplir et la rendre. 
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Le DIF : droit individuel à formation 


Décret 2008-824 du 21/08/2008 relatif à la FPTLV 


Chaque professionnel acquiert des droits à formation à hauteur de 20 heures par an. (Plafond de 120 heures)  Celles-ci peuvent être cumulées, sur 6 ans, ou être prises par anticipation. 


Pour un agent à temps partiel, ce droit est au prorata de la quotité de temps de travail. 


Les droits acquis sont transférables en cas de changement d’établissement ou de fonction publique. 


L’agent qui souhaite utiliser son DIF se rend chez le conseiller formation. Il remplit un formulaire. Une réponse écrite doit être faite dans les deux mois, à défaut la demande est considérée comme acceptée. Dans ce cas, elle se déroule en principe sur le temps de travail. 


Si le DIF est exercé en dehors du temps de travail, une allocation de formation est versée. Celle-ci s’élève à 50% du traitement net de l’agent qui se calcule de la façon suivante :  


TN : traitement net


TB : traitement de base 


IR : indemnité de résidence


ICF : indemnité à caractère familiale 


TN=TB+IR+ICF-Cotisations sociales.











DIF, suite : Les refus sont possibles 


Si la formation n’est pas dans le cadre du DIF


Si l’action demandée n’est pas dans le plan de formation en cours 


 Si l’agent, dans le cas d’une préparation à concours, n’a pas défini son projet professionnel et, ou n’a pas validé celui-ci avec son encadrement. 


En cas de nécessité de service 





Commentaire CGT : 


Sachant que le DIF se finance sur les crédits du plan de formation, il n’y a pas de budget spécifique. Lors des discussions nationales, nous pensions vraiment que ce serait un nouveau droit pour les agents et viendrait compléter le plan de formation. Après parution des textes en 2008 et leur application, il apparaît que le DIF a été intégré au plan de formation Ce qui veut dire en clair qu’il n’y a pas de moyens supplémentaires.


« Encore une montagne qui accouche d’une souris »





Ôtez-moi d’un doute ! Ma mère était une souris, pas une montagne ? 





�





Les demandes individuelles de formation (1) : 


Principes de base : 


Elles sont à l’initiative de l’agent. Ce dernier doit trouver un organisme de formation agrée, et demander un devis. Il remplit ensuite son dossier auprès du conseiller formation. Un budget est alloué à l’établissement en fonction de sa masse salariale. La commission locale de formation se réunit une fois par mois (syndicats et Direction) pour étudier les dossiers. Les demandes doivent avoir un lien avec la profession de l’agent, un projet de service. Les congrès font partie des demandes individuelles. Un entretien est nécessaire auprès du conseiller en formation. Le dossier rempli par l’agent fait état du lien avec le service ou la profession. 


Il est nécessaire que l’agent développe des arguments pour appuyer sa demande. Vos délégués CGT peuvent vous aider dans votre demande.
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Les demandes individuelles de formation (2) : 


Le dossier : 


Il y figure l’intitulé de la formation, l’organisme formateur agréé, la durée, le devis. L’encadrement de proximité et supérieur émettent des avis sur le bien-fondé de la formation, et peuvent y opposer des raisons de service. Si plusieurs agents d’un même service demandent la formation, une priorisation des demandes est effectuée. 


Le coût comprend :


Le coût pédagogique


L’hébergement 


Les frais de déplacement. 


Le dossier doit être bouclé deux mois avant le départ en formation, pour être présenté en commission locale de formation, un mois avant le départ. Renseignez-vous pour les dates de tenues des commissions de formation à votre syndicat CGT. 





�





Le CFP, congé de formation professionnelle 


Démarche individuelle de l’agent. 


Le CFP est fondé sur une autorisation d’absence lui permettant de suivre une action de Formation professionnelle de son choix. Le CFP permet aux agents de réaliser un projet personnel de formation afin de changer d’activité, d’accéder à un niveau supérieur de qualification ou d’acquérir de nouvelles compétences professionnelles. A la différence du plan de formation et du DIF, le CFP laisse à l’agent à la fois l’initiative du départ en formation et toute autonomie quant au choix de l’action. 





CFP, suite : Modalités : 


Avoir 3 ans de travail effectif 


Etre en position d’activité. Sont donc exclues la personne en congé thérapeutique, en congé de fin d’activité, en disponibilité (sauf à être réintégré avant son départ en congé de formation professionnelle). 


Choisir une action de formation répondant aux critères d’imputabilité sur les crédits formation. 


La rémunération s’établit à 85 % du salaire de base plafonné à l’indice 650, sauf pour les agents de catégorie C complété à 100% sur 1 an (85 % la deuxième année). 


Le temps passé en CFP compte pour la retraite et les délais d’ancienneté. 


Retirer un dossier auprès de la délégation régionale de l’ANFH 
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CFP, encore : les conditions du refus, 


En cas de nécessité de service 


Si le quota de 2 % de l’effectif de l’établissement  en CFP est dépassé 


A la priorité donnée aux agents ayant déjà été refusé 


Mais il ne peut y avoir de 3e refus sans l’avis de la commission paritaire. 





Les obligations de l’agent en CFP : 


Rester au service de l’administration pour une durée de 3 fois celle où il a été indemnisé en CFP. (maximum 5 ans) 


La rupture de l’engagement implique le remboursement par l’agent au prorata du temps qu’il lui restait à servir. 


Attester de sa présence en formation à la reprise de travail et après chaque mois








Et la réintégration : 


Elle doit être faite deux mois avant la date souhaitée 


A l’issue du CFP ou de son interruption, l’agent est réintégré sur un emploi correspondant à son grade. 








Hello, camarade, avant j’étais infirmier, maintenant je vais faire dentiste. 





�





Jurisprudence : 


- Arrêt N°157127 du Conseil d’État du 23 juin 1997 


Indiquant que, si l’agent exerçait ses fonctions à temps partiel avant son départ en congé formation professionnelle, l’indemnité forfaitaire versée est calculée sur la base du traitement brut et de l’indemnité de résidence qui lui auraient été servis au titre de ses fonctions à temps plein








Les études promotionnelles : E.P. 2 % des 2,1 % 


Elles permettent aux agents de la fonction publique hospitalière d’obtenir un diplôme ou un certificat du secteur sanitaire et social. Par exemple, vous êtes IDE et désirez obtenir le diplôme d’infirmier anesthésiste.  


Pour ce faire, vous devez 


obtenir l’accord de votre établissement.  


Etre admissible à une école préparant au diplôme souhaité et remplir les conditions : âge, ancienneté… 


Demander la prise en charge à l’établissement. 


Dans ce cadre, l’agent est considéré comme en activité pendant sa formation, et garde le bénéfice de l’indemnité résidentielle et SFT. Il garde aussi le bénéfice de la totalité de ses droits à congés annuels. 


Précisons que ce genre d’études implique un engagement de servir d’une durée égale au triple de celle de la formation. (Limitée à 5 ans). 
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La VAE, validation des acquis de l’expérience


L’agent doit avoir une expérience professionnelle de 3 ans en rapport avec le contenu de la formation. Les expériences professionnelles visées sont notamment les suivantes : 


salariée,


fonctionnaire, agent de la fonction publique non titulaires,


non salariée (exemples : commerçant, collaborateur de commerçant, artisan, profession libérale), 


bénévole (syndicale ou associative), 


volontaire. 


Démarche : 


L’agent dépose un dossier auprès d’un organisme certificateur (CNASEA). Si sa demande est recevable, il élabore un dossier au contenu déterminé par l’organisme certificateur. L’agent y décrit très précisément son parcours professionnel, les tâches effectuées, les activités exercées. 


Puis passage devant un jury d’évaluation étudiant le dossier. Il vérifie et apprécie les compétences acquises au regard du référentiel concerné. 


En fin, le jury se prononce soit : 


Pour une validation totale et la délivrance de la certification. 


Pour une validation partielle, et l’agent dispose d’un délai de 5 ans pour acquérir les compétences manquantes. 


Pour un refus : l’agent attend 1 an avant de présenter une nouvelle demande. 


A savoir : pour le diplôme d’aide-soignant, l’agent a une obligation de formation de 70 heures. 











A l’initiative de l’agent : 


L’agent peut bénéficier d’un congé pour VAE d’une durée de 24 h de temps de travail. Il peut les compléter par son DIF, en y respectant les règles d’utilisation. 





A l’initiative de l’établissement : 


Si l’action de formation est financée sur le plan de formation, les agents concernés doivent donner leur consentement, en signant la convention tripartite. 





Obligatoire, la convention tripartite est


conclue par l’établissement avec chaque agent bénéficiaire et le ou les organismes intervenant dans la VAE. 


Cette convention précise notamment :


• la certification visée,


• la période de réalisation,


• les modalités d'accompagnement de l’agent,


• les conditions de prise en charge des frais de VAE…





Et la VAE IBODE ?


Un projet d’arrêté prévoit l’accès des infirmiers de soins généraux au diplôme d'infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat (Ibode) par la VAE. Il a été examiné par le Haut conseil des professions paramédicales (HCPP) le 17 décembre, qui a donné un avis favorable à l'unanimité moins deux abstentions.


La CGT a fait une déclaration orale au HCPP. Se disant "satisfaite de ce texte", notant que la VAE "est une valorisation de l'expérience du salarié, contrairement à l'article 51 de la loi HPST [hôpital, patients, santé et territoires] sur les coopérations qui consistent en un transfert de responsabilités sans revalorisation salariale".


Elle rappelle son souhait d'une "exclusivité de fonction" pour les Ibode et les puéricultrices, comme celle dont bénéficient les infirmiers anesthésistes





� HYPERLINK "http://www.google.fr/imgres?q=aspirine&start=110&um=1&hl=fr&safe=active&sa=N&biw=1024&bih=571&tbm=isch&tbnid=MVZ714ZK-mk3oM:&imgrefurl=http://anamorphose.over-blog.com/categorie-11473058.html&docid=ZJOGGwCayd0qzM&imgurl=http://img.over-blog.com/300x456/0/10/78/79//aspirine.jpg&w=299&h=456&ei=I6pRUO7pCaKM0AX4h4HACQ&zoom=1&iact=hc&vpx=435&vpy=36&dur=3891&hovh=277&hovw=182&tx=104&ty=184&sig=105101773348337271371&page=6&tbnh=125&tbnw=79&ndsp=23&ved=1t:429,r:7,s:110,i:99" ���


« Une petite aspirine pour la route ? »
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Le bilan de compétence : BC 


Les agents peuvent demander un congé de formation de 24 heures pour effectuer un bilan de compétences. Ce dernier permet aux agents d’analyser leurs aptitudes et motivations dans la perspective de définir un projet professionnel et de formation.


Les agents concernés : titulaires ou non, sous réserve d’avoir accompli au moins deux ans de service consécutifs ou non.








Hors temps de travail 


L’agent présente sa demande directement à l’ANFH qui accorde selon les crédits disponibles.


L’agent fournit les documents et déclarations sur l’honneur attestant les conditions pour bénéficier d’un BC. 








Pendant le temps de travail : 


L’agent bénéficie d’un congé de 24 heures fractionnables 


La demande doit être faite 60 jours avant auprès de l’employeur. En précisant la date, l’organisme prestataire, la demande de congé. 





L’agent bénéficie de la prise en charge des frais de bilan et le remboursement des frais de déplacement. 





Si accord de l’employeur 





Si report





L’agent présente à l’ANFH une demande de prise en charge financière ainsi que son accord de l’employeur. 


En cas d’accord de l’ANFH, l’agent continu à percevoir son traitement, ses primes et indemnités. Il a droit au remboursement des frais de déplacement.  





Il, doit être motivé et ne peut dépasser 6 mois. 





�


L’agent ayant déjà bénéficié d’un bilan de compétences, doit attendre 5 ans avant d’en présenter un autre.
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Aspects législatifs : Une logique de la loi HPST, que la CGT avait combattue, en long en large et en travers : 


Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, article 59. 


C’est une obligation à la charge des professionnels médicaux et paramédicaux. Elle consiste en l’évaluation des pratiques professionnelles, le perfectionnement des connaissances, l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins. Ainsi que la prise en compte des priorités de santé publique et de la maîtrise médicalisée des soins. 








Personnels concernés, 


Outre les personnels médicaux : Les soignants, 


Les IDE, les masseurs-kiné, les pédicures podologues, orthophonistes, ergothérapeutes, psychomotriciens, orthoptistes, manip radio, opticiens, prothésistes, diététiciens, préparateurs en pharmacie, aides-soignants, auxiliaires de puériculture. 


Pour l’instant, les administratifs, techniciens et ouvriers en sont exclus. 





Principe : Le DPC constitue une obligation pour les professionnels et s’inscrit dans une démarche permanente. Les salariés sont considérés comme remplissant les conditions du DPC dès lors qu’ils participent à un programme de DPC collectif annuel ou pluriannuel. 





Lors de la présentation annuelle du plan de formation en commission technique d’établissement, la CGT a demandé que soient repérées dans le plan de formation celles rentrant dans un programme de DPC. 	
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Quels sont les points qui alertent la CGT : 


Le DPC est un dispositif qui risque d’être « le bras armé » du ministère sur les mises en place des réformes passées et à venir. L’objectif est la maîtrise médicalisée et la réduction des dépenses de santé. 


Risque de formation en masse sans réel contenu au détriment du qualitatif, 


Effet d’aubaine pour les employeurs qui pourront, après enregistrement, dispenser en interne les formations avec le contenu, les intervenants et les coûts de leur choix. Ces formations internes seront valorisées et intégrées dans le plan de formation, voire portées sur les fonds des OPCA


Danger lors de l’élaboration du plan de formation qui ne doit pas aboutir à priver les autres agents non concernés par le DPC, de formations individuelles ou de reconversion. 





« Pour une formation qui ait du sens, et débouchant sur une qualification reconnue. 


Je m’informe, je m’oriente, je me forme » 


Site CGT GHS : ghs-hcl.reference-syndicale.fr


                                                                      CGT : 36 17 11 








